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de M. Brézin. — Fondation de l'kospice de la 

/?«. onnaissance. 

La volonté de l'homme, si prompte à accomplir le mal, 

r contre malheureusement trop d'obstacles quand il s'a-

le la réalisation de ces grandes et nobles pensées qu 

pour objet la fondation d'etablissemens de bienfai 

Le testament de l'honnête M. Roulard, de cet 

rit de la réalisation de ces grandes et nobles pensées qui 

pou 

homme bienfaisant jusqu'à la^prodigalité , en avait deja 

ont 
sance. 

e bienraisam |usqu a ia \M 

fourni une preuve ; 'celui de M. Brézin completle la dé-

monstration de celte triste vérité. M. Brézina, par son 

testament, fondé un hospice qu 'il a doté de plus de 200,000 

[r,de rente. Depuis cinq ans le testateur n'existe plus, et 

[on en est encore à plaider pour savoir en quel lieu sera 

établi cet hospice. La commune de Garehes le réclame et 

demande l'exécution du testament dans lequel M. Brézin 

s exprimé le vœu que sa maison de campagne du Petit-

Létangfût consacrée à cet établissement; d'un autre côté, 

l'administration des hospices de Paris , légataires univer-

sels de M. Brézin , soutient qu'en exprimant ce vœu le 

testateur a entendu lui laisser le choix du lieu le plus con-

venable à la fondation de cet hospice. 

Sur cette contestation , et sur les tins de non recevoir 

opposées par l'administration des hospices , le Tribujial 

de première instance , par jugement du 16 février 1853 , 

a statué en ces termes : 

Allendu qu'il rc'sultedes dispositions testamentaires du sieur 

Brézin, qu'en fondant un hospice, sous le nom d'hospice delà 

Reconnaissance, il a laissé à l'administration des hospices de 

Paris, le choix du lieu où celte fondation serait établie ; qu'il a 

supposé que sa maison de campagne, situe'e sur le territoire 

de Garehes pourrait être employée à cet établissement , qu'il a 

même nanifesté le désir qu'elle fut reconnue propre à cet usage; 

mais qu'il n'a pas eiitendu imposer son vœu comme loi, et qu'i' 

l'a subordonné au choix de l'administration des hospices ; 

Attendu d'ailleurs qu'il n'a pas fondé sou hospice de la lle-

cosriaissance en faveur des habitans de Garehes, qu'il ne leur 

arien légué, qu'ainsi, et à supposer même qu'il eut formelle 

ment déterminé sa maison de campagne, comme lieu oii son 

hospice devait être établi , le maire de Garehes serait sans 

qualité pour réclamer l'exe'cution de celte volonté du testa 

I leur; 

Attendu enfin que si la fondation de l'hospice eut été faite 

en faveur des habitans de Garehes, le maire de cette commune 

ne pourrait exiger l'exécution du testament et la délivrance du 

legs, qu'après avoir été autorisé par le gouvernement a accep-

ter la libéralité, conformément à l'art, gio du Code civil , et 

lu il ne justifie pas de cette autorisation ; 

Le Tribunal déclare le maire de Garehes non recevante dans 

sa demande. 

Sur l'appel de ce jugement , M
e
 Benoist (de Versailles 

avocat de la commune de Garehes , a exposé à peu près 
e <i ces termes les faits de la cause 

« Le fils d'un forgeron de village , que sa condition 

semblait condamner à lever , pendant sa vie , le marteau 

sur l'enclume , parvint, à l'aide de son intelligence et d'un 

Encours heureux de circonstances, à former un établis-

sement de fonderie. Après quarante ans de travaux, il se 

trouva possesseur d'une fortune de plus de cinq millions, 

vet homme, c'est Michel Brézin. Parvenu à ce degré 

jument de fortune , il reporte ses regards sur son an-
lenne

 condition , sur cette classe d'ouvriers laborieux , 
e

s anciens camarades , qui , moins heureux que lui , ne 
0|vent trouver dans leur vieillesse d'autres ressources 

W celles que procure la bienfaisance; il s'intéresse sur-

■ ,
ut

 a ceux dont la profession a servi à l'accroissement 

s

 ses
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ue ceux
 de toutes les autres professions qui 

inconvénient; il fonde pour lui une messe à Garehes, soit 

dans l'église du village, soit dans la chapelle de l'hospice; 

telle est la volouté du testateur formellement exprimée 

dans son volumineux testament, œuvre de deux mois de 

méditations et qui contient vingt-trois codiciles dont le 

dernier est à la date du 10 janvier lî$28. 

Le défenseur donne lecture du testament. On y re-

marque le codicile du 22 décembre 1827, dans lequel , 

après avoir parlé de L'kospice qu'il fonde à perpétuité dans 

sa maison de campagne, le testateur ajoute ces mots : 

» Si je ne vis pas assez lonçj-temps pour trouver une pro-

priété plus commode, J et ceux-ci : « Si la campagne est 

adoptée par l'administration des hospices comme j'en fais le 

vœu. » Enfin par le codicile final du 10 janvier 1828 , le 

testateur affecte 300,000 fr. aux travaux à faire pour 

rendre sa maison de campagne propre à un hospice. 

L'avocat expose l'objet de la' demande formée par le 

maire de la commune de Garehes contre les hospices de 

Paris, légataires universels de M. Brézin , il jusiific l'in-

térêt de la commune à demander l'exécution du testa-

ment, et le droit du maire de la commune à exercer cette 

action. Il s'attache ensuite à combattre successivement les 

motifs du jugement dont nous avons rapporté le texte. 

Pour discerner la volonté d'un testateur, a dit le dé-

fenseur , il faut s'attacher moins aux mots qu'à l'ensem-

ble du testament , et pour en assurer les effets , quand 

ils s'appliquent à des classes ou à des choses , s'occuper 

d'abord de l'institution , qu'il ne faut pas subordonner à 

t volonté des individus qui ne sont appelés que comm,; 

moyen d'exécution. Or, quelle a été la volonté de M. 

Brézin? De fonder une hospice au profit d'une classe 

qu'il a désignée , et de consacrer à cette fondation la to-

talité de sa fortune ; dès lors, en instituant les hospices 

de Paris ses légataires universels , il n'a voulu les indi-

quer que comme moyen de réaliser sa fondation. Les 

termes du testament expriment trop clairement que l'in-

tention du testateur était de fonder cet hospice à Garehes, 

pour qu'il soit possible d'équivoquer à cet égard sur le 

sens du testament ; mais on s'appuie sur les termes du 

codicile du 22 décembre pour soutenir que le testateur 

a laissé aux hospices de Paris le choix du lieu où l'hos-

pice de la Reconnaissance serait établi. Ge droit d'option, 

on le fonde uniquement sur cette phrase du- testament : 

■Si la campagne est adoptée par l'administration des hos-

picis, comme j'en fais le VOEU .., C'est donc sur le sens du 

mot vœu que porte toute la question. Il faut se reporter 

ici au caractère et à l'éducation de l'homme qui a conçu 

et rédigé le testament. M. Brézin était habile fondeur , 

mais son instruction sur tout le reste était très bornée. 

Son écriture est presque indéchiffrable, et son style sou-

vent inintelligible. Le mot vœu , principe d'équivoque, a 

été employé par lui plusieurs fois dans des sens différens. 

Ce n'est pas quand ce mot sort d'une plume aussi mal 

habile que celle de M. Brézin, qu'il faudra discuter son 

acception grammaticale, car M. Brézin ne la connaissait 

pas. Dans un codicile du 16 décembre, on lit : c Comme 

» j'écris très mal , et que je ne connais pas même bien les 

formes d'un testament, le vrai est que mon intention , 

je le répète, est que mon bien serve à fonder un hos-

pice.... , etc. Arrêté ledit vœu le 16 décembre 1*827. 

Signé BRÉZIN. t 

» Dans ce paragraphe, l'intelligence de l'homme se dé-

masque tout entière ; il déclare qu'il écrit mal ; il suffit de 

lire le testament pour juger combien Michel Brézin était 

peu familiarisé avec l'emploi des mots les plus convena-

bles à l'expression d'une pensée; il a son écriture comme 

il a son langage ; ce n'est donc pas le dictionnaire , mais 

les habitudes et le caractère de l'homme qu'il faut con 

sulter pour apprécier sa volonté. Sa volonté, il l'exprimait 

durement et nettement avec ses inférieurs ; mais , obligé 

qu'il était , dans ses relations comme fondeur d'artillerie, 

de plier souvent sous l'exigence des agens du gouverne-

ment , il avait contracté l'habitude d'un respect presque 

servile pour tous ceux qu'il considérait comme ses supé-

rieurs , et dont il croyait pouvoir attendre quelques ser-

vices. En un mot, il imposait sa volonté en maître à ses 

ouvriers , mais il n'exprimait que des vœux à tous ceux 

M" llennequin , avocat de l'administration des hospice 

de Paris , a répondu en ces termes 

Nous ne serions pas appelé à plaider cette cause 

devant la Cour, si l'administration des hospices , moins 

soucieuse des intérêts qui lui sont confiés, et moins sûre 

de la justice de sa cause avait consenti à transiger avec 

la commune de Garehes , moyennant une somme de 

50,000 fr. qu'elle demandait pour prix de son désiste-

ment. Ce procès est donc, de la part des habitans de Gar-

ehes , une véritable spéculation ; la Cour en fera , je n'en 
doute pas, bonne justice. 

» Le maire de la commune de Garehes , en signalant 

dans la personne de M. Brézin , l'un des ouvriers, de 

ces hommes de peine , qui ne peuvent trouver dans leur 

travail que le soutien d'une ebétive et malheureuse exis-

tence; a prouvé qu'il ne connaissait pas l'homme dont il 

revendiquait les bienfaits , et dont il entreprenait la bio-
graphie. 

• Le père du nouveau bienfaiteur des hospices, n'était 

pas un forgeron de village, mais un mécanicien très ha-

bile , attaché, en celle qualité, à l'hôtel des Monnaies de 

Paris. Il avait su acquérir par d'honorables travaux une 

fortune assez belle, une terre de la valeur d'environ 

80,000 fr., des créances, quatre maisons à Paris, et son 

établissement près de la Monnaie, auquel Michel Brézin a 

succédé, ompos lient l'actif de sa succession. 

i Michel Brézin , avant de succéder à son père, avait 

possédé un établissement de même nalure près de l'hôtel 

des Monnaies de Bordeaux. Il comprit le génie qui exis-

tait en lui, et il ne voulut point se condamnera s'inhumer 

dans la fonte des sous et des centimes. Il observa l'éta-

blissement que MM. Ferrie possédaient à Paris , et qui 

était consacré à la fonderie des canons ; il sut trouver des 

procédés nouveaux pour le coulage et le perforage des 
pièces d'artillerie. 

Ce fut là surtout le principe de sa grande fortune , 

qui , comme on le voit , est un témoignage de sa haute 
intelligence. 

» La nalure même des travaux de M. Brézin le jetait 

dans de grandes relations , et le mettait dans la nécessité 

de tenir une correspondance fort étendue. Il s'entourait 

sans doute d 'auxiliaires actifs et dévoués; raujo il est resté 

notoire qu'il présidait à tout , et que c'est par lui que 

lotîtes ses lettres étaient dictées. M. Brézin n'était donc 

pas un homme dénué de connaissances et incapable d'ex-

primer clairement sa pensée ; sa vie entière et son testa-

ment prouvent au contraire qu'il était homme à conduire 
à bien les plus grandes entreprises. 

» Resté veuf sans enfans , il s'occupa de la réalisation 

d'un projet qui place son nom au premier rang parmi les 
bienfaiteurs de l'humanité. 

» Par son testament , dont les premières lignes ont clé 

écrites le 28 novembre 1827, et les dernières le 10 janvier 

1828 , M. Brézin a nommé l'administration des hospices 

de Paris légataire universelle , à la charge d'exécuter des 

legs nombreux et de fonder l'hospice de la Reconnais-
sance. 

s M. Brézin possédait deux immeubles, l'un rue d'En-

fer, l'autre à Garehes; il aurait désiré que l'hospice qu'il 

entendait fonder fût établi soit dans l'une, soit dans l'autre 

de ces propriétés, sans se dissimuler les inconvéniens que 

l'une et l'autre présentaient. Aussi avait-il d'abord l'inten-

tion d'acheter un autre immeuble plus convenable à celte 

destination ; mais craignant que la mort ne vînt le sur-

prendre avant qu'il eût pu réaliser celle acquisition , il 

prit le parti le plus sage , celui de laisser à l'administra-

tion des hospices de Paris le choix du lieu de l'établisse-
ment. 

«Tel est l'esprit de sagesse et de prévoyance qui a pré-

sidé à son testament, et qui est clairement exprimé par 
le codicile du 22 décembre 1827. » 

Après avoir donné lecture du testament et avoir fait 

remarquer surtout les termes du codicile susdaté , le dé-

été utiles a sa fortune. Ce projet devient l'unique objet qui étaient investis de quelque autorité. Sous cette forme 

ses méditations ; mais sa vie ne petit être assez longue obséquieuse qui annonçait je désir d être approuve , il ca-peut t 

il confie réaliser; il confie à son testa-' 

exprimer sa pensée toute entière. Chajue 

Pour lui permettre de le 

le soin d 

Jour lui suggère une amélioration , il la consigne dans cet 
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 de sa dernière volonté ; son soin est -tel qu il entre 

7» tous les détails de celte fondation ; il indique le heu 
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établissement sera formé; ce lieu, c'est sa maison de 
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J
rches, il indique les moyens de remédier à c 

chait, il déguisait sa volonté, 

J Ainsi vœu et volonté sont pour M. Brézin synonimes. 

Son vocabulaire n'était pas celui de l'Académie ; il faut 

prendre ces mots dans le sens que lui-même y attachait , 

car il ne s'agit pas d'interpréter sa phrase, mais d'expli-

quer sa pensée.» 

Le défenseur soutient que ce mot vœu, interprété 

dans son sens grammatical , deviendrait encore une loi 

pour l'administration des hospices de Paris qui n'a été 

instituée héritière que pour la forme, et pour assurer 

seulement l'exécution du testament. 11 soutient que les 

hospices ne sont qu'héritiers fiduciaires, que cette sorte 

de substitution légale qui leur est imposée, les rend inha-

biles à distinguer dans le testament ce qui n'est que le 

vœu du testateur, de ce qu'il a exprimé comme volonté ; 

il s'attache ensuite à repousser les lins de non recevoir , 

accueillies par les premiers juges. 

..de 
î hospice à Garehes. Son éloignement de 1 administration, 

le manque d eau , et enfin l'enormilé des dépenses à faire 

pour rendre la maison de Garehes propre à un hospice. 

Il invoque, en terminant , le texte et l'esprit du testa-

ment , pour établir que la volonté du tcstutccir a été d'a-

bandonner à la sagesse de l'administration des hospices, 

le choix du lieu le plus convenable pour la fondai ion de 

l'hospice de la Reconnaissance , et il soutient que l'en-

semble des termes du testament, sainement interprétés , 
ne laisse aucun doute à cet égard. 

Après un délibéré de huitaine , la Cour, sur les conclu-

sions conformes de M. l'avocat-général Pécourt, a rejeté 

toutes les lins de non recevoir opposées par les hospices 
de Paris , et a statué sur le fond en ces termes : 

des dispositions testamentaires qu'on pourrait démêler et Mil 

la véritable pensée du testateur, que lorque sa peusue est une 



fois devenue manifeste, force est de s 'y soumettre comme a 
une loi; 

En fiiiit : Considérant, en premier lieu, que le testament qui 

a donné naissance au proci s se compose d'un grand nombre 

de dispo Mous tl de eodicilcs faits à «les époques dillérciites, 

«loin le premier e.-l en date du v8 itovewbj'd 1827, et les deux 

d. rnier» en date du 10 janvier 1818; qu'il appert de cet acte 

que Michel Diézin n'ayant ni père, ni mère, ui ewfaiil» B cru 

ne pouvoir faire un meilleur emploi de la fortune qu'il ayaii 

acquise par un long et Bftsiilu travail, qu'eu l'employant à lon-

der un hospice auquel il veut qu'on donne la dénomination 

d'hospice de la Reconnaissance, cl qu'il destine à seoir de 

retraite à des ouvriers pauvres, vieux et honnêtes, et apparte-

nant à la classe de ceux pir lui employés dans ses ctablissc-

mens industriels, et efui par là avaient contribué à augmenter 
sa lorluue ; 

Considérant, en second lieu, qu'il appert également âujit 

testament qui' l'administration îles hospices de Paris, a clé ins-

tituée légataire un;\ ei selle dudilJ. lîrézin; qu'il est toutefois 

évi ieui , d'une part, qûc celle institution a eu seulement pour 

objet de rendre plus certaine l'exécution pleine et entière des 

volontés du testaient' , que du texte, de l'esprit et de l'ensem 

ble de ce testament il résulte d'autre part que Michel lirézin 

n'a jamais entendu abandonner et n'a jamais abandonné ellec 

tivement, à I arbitrage de l'administration dis hospices , 1 

choix du local ou serait l'on lé l'établissement dont s'agit; que 

dès le début même de son testament Michel Bi éidn annonce 

qu'il s'occupait de chei cher une pr opriété qui convint à celte 

destination, et qu'il avait même été en marché à cet égard 

qu'il ajoute que , dans le cas ou la mort le surprendra I avant 

qu'il ait pu réaliser l'acquisition qu'il projetait, il laisse à l'ad-

ministration des hospices ou à toute autre autorité, La faculté 

d'opler entre son ancienne fonderie , sise à Paris rue d'iiul'er 

et sa maison de campagne dile le Petit-I'iiiang , sise dans 1 

commune de Garehes , que cependant sa prédilection pour le 

Petit -l'Etang, qu'il hab. luit depuis trente ans, qui est placé 

dans une position salubre , cl duquel dépend un pans de qua 

ranic-ciuq arpens, édite à chaque ligue de sou testament 

qu'il règle les travaux à faire, les personnes à employer , qu'il 

lait même diverses dotations dans la prévision de l'établisse 

ment de l 'hospice au Pelit l'Etang ; qu'enfin il fonde une messe 

à Garehes, plaçant ainsi une fondation religieuse à côté d'une 

fond .lion 1 haiilable ; qu'en outre et à plusieurs reprises il ré 

pèle qu'il fonde Cet hospice à perpétuité dans sa m .ison d 

campagne, sans jouais reparler de sa maison île Paris ; 111 

d'aucune âu'rc propriété; 

Considérant eulin «m'en supposant même que de quelques 

expressions employées par le testateur, homme entièrement 

îllétré , on put induire, comme l'ont fait les premiers juges 

que Brtzin ait voulu par ces expression-, isolées laisser à l'ad 

minjsl ration des hospices le choix absolu du lo.-al ou ledit fios 

pice serait établi , cette interprétation serait in onciliable avec 

l'ensemble des dispositions du testament, et L volonté mani-

festement exprimée par le testateur, en sorte que, aux termes 

des principes du droit, il y aurait lieu de considérer ces ex-

pressions comme non écrites ; niais qu'en toute hypothèse , 

cette faculté aurait été révoquée puisque de la disposition fi-
laquell 

Hrézin 

; «le la minière la plus évidente que sa dernière volonté a 

été que l'hospice fut fundé au Pe it-l'Etang, et qu'il a légué en 

conséquence une somme de 000,000 ('.pour les constructions à 

y faire , s à l'effet , dit-il, de rendre sa maison de campagne 
>i propre à un hospice ; n 

Considéi ant que de ce qui précède, et en résumé, il résulte 

que l'administration des hospices n'a jamais eu un pouvoir illi-

mité et absolu d'établir l'hospice de la Reconnaissance où elle 

le jugerait le plus convenable ; que l'option qUi lui a d'abord 

6tù concédée par le leslaleur a clé formellement Concentrée «t 

limitée 1 litre diux propriétés appartenant à M. Brézin et pa>-

lui indiquées, et que, en dernière analyse, cette f «culte a été 

révoquée par le testateur; que ce dernier a évidemment attaché 

un graml prix à ce que l'hospice de la Reconnaissance fut éta-

bli au Pelit-I'lïlang , espérant sans doute que sa mémoire vi-

vrait plus long-temps dans un lieu où il était connu de tous 

les hab. tans, et où sa résidence avait été si longue; 

Qu'ainsi il n'existe aucun doute sur les intentions
 (

|
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teur, et qu'il y a d'autant plus de motifs de s'y conformer 

qu'elles n'ont rien que de légitime, et qu'il n'est rien de plus 

sacré et de plus digne de respect que la volonté d'un homme 

qui , comme Michel Bi ézin , a consacré sa fortune au soulage-
ment de l'humanité; 

Infirme , et statuant au principal , ordonne que l'hospice 

fondé à perpétuité par Michel Brézin, sous la dénomination 

d'hospice de la Reconnaissance , sera et demeurera établi en la 

propriété ayant appartenu au testateur, dit le Petit-l'Etan» 

sise commune de Garehes , arrondissement de Versailles. ' 

La commune de Garehes sortie victorieuse de ce pro-

cès , a encore à surmonter un nouvel obslacle. Il s'agit 

pour elle d'obtenir du gouvernement l'autorisation d'ac-

cepter la fondation faite par M. Brézin. Quelque soit la 

décision à intervenir sur ce point, on doit espérer que 

l'administration , suivant en cela l'exemple de la Cour 

royale, ne fera pas long-temps attendre la solution de 

celte difficulté, et que bientôt enfin l'immense fortune du 

testateur recevra la destination qu'il a entendu lui assi-
gner. 

JUSTICE CRIMINELLE. 

I 1211 ) 

M. le procureur-général et les moyens développés par M° 

Conseil, dans une plaidoirie pleine de logique et de force, 

en faveur de Dolente ; aujourd'hui la délibération de la 

Cour s'est prolongée pendant près de deux heures et 

demie. 

A une heure le prévenu Détente est amené par » Icsgar 
des municipaux, ël l'arrêt prononcé en ces termes : 

La Cour statuant sur l'appel _ interjeté par le procureur du 

jugeui-tit la Seine 

nale dudit testament . 

jours le'décès de Michi 
n'a précède que de que'ques 

arrivé le 21 janvier 18-28, il ré-

COUR ROYALE DE PARIS (appels correctionnels). 

(Présidence de M. Miller.) 

Audience extraordinaire du 11 octobre. 

AFFAIRE DES CRIEURS PUBLICS. 

Lorsque le commissaire de police a refusé son VISA à un 

écrit imprimé, le colporteur peut-il le distribuer sans rire 

réputé eu contravention à la loi de décembre \ 850? (Oui.) 

Le commissaire de police est-il juge des autres délits ou con-

traventions que peut présenter le même imprimé? (Non.) 

Un écrit qui n'est pas un avis imprimé , et qui n'a pas le ca-

ractère de la périodicité , doit-il être soumis au timbre? 
(IN011.) 

Nous renvoyons de nouveau nos lecteurs aux numéros 

des 20, 21 cl 28 septembre , dans lesquels nous avons 

rendu compte , tant de l'affaire Dolente en première ins-

tance, que de l'arrêt intervenu dans la cause .du crieur 

Boudin. Hier nous avons fait connaître le réquisitoire de 

Roi du jugcnuiit du Tribunal correct ionnel d 

endu en faveur du nommé Dclcnlc ; 

Considérant qu'il e t constant en fait, et reconnu d'ailleurs 

par le commissaire «le police , chargé de représenter en celle 

partie l 'autorité municipal;', que Delcnte a fait la déclaration , 

et effectué la remise pi\ scrile par l'art. 3 de la loi du 10 dé-

cembre i83o; qu'il n'a point commis d'autre contravention à 

cette loi, aux prescriptions de laquelle les actes de l'admiuistr: -

tiou n'ont pu rien Ajouter de nature à déterminer l 'applicat.on 

des dispositions pénales de ladite loi, application qui doit être 

restreinte aux infractions qu'el e prévoit ; 

"Considérant que si Delcnte , en criant l 'écrit dont il s'agit , 

avait commis un délit ou contravention prévue par une autre 

oi, il n 'en résulterait pas que l'on put, à raison de cet autre 

délit et de cette autre contravention, requérir contre lui l 'ap-

plication des dispositions pénales de lu loi du 10 décembre. 

1 833, app'icable-s à des infractions spéciales; 

En ce qui touche l'application de l 'art. 69 de lu loi du 28 

avril 1816; 

Atlendu qu'il n 'y a pas d'autres objets soumis an droit du 

timbre , que ceux qui y sont expressément assimilés par la 

h"' • 1, • • j 
Attendu que le ministère public requiert l'application de 

l 'art, (ii) de la loi du 28 avi il 1816 sur le fondement que l 'écrit 

dont il s'agit serait un avis imprimé ; 

Attendu que cet éciit ne doit pas êlre considéré comme un 

avis imprimé, que les articles J" de la loi du 6 prairial an Vit 
et 66 de la loi du 28 avril 1816, relatifs aux avis et annonces ne 

peuvent donc s'appliquer à un pareil écrit, qu'aucune autre 

disposition de loi n 'assi 'ji lit d'ailleurs au timbre ; 

Que si l'art. 6y de la toi dû 28 avril 1816 se sert du mot gé-

nérique d'imprimés , d'une part il se réfère évidemment aux 

dispositions précédantes qui déterminent la nature des impri-

més sujets au timbre ; qu'il est effectivement question dans 

cet article non \ as de ceux qui Joui distribuer , mais de ceux 

qui font ainsi distribuer les imprimés ; ce qui indique claire-
ment la cor rélation a ee les dispositions préeédenti s ; 

Considérant d'autre part , «pie celle expression générique 

imprimé, insérée dans l 'art. 60, s'explique encore si l 'on con-

sidère qu'il n'est pas seulement question dans cet ar ticle de la 

distribution des avis et annonces , mais aussi des affiches dont 

aucune quelle qu 'elle soit n 'est exempte du timbre; 

Eu ce qui concerne la question relative audit écrit, considè-
re comme périodique ou réputé kl. 

Considérant qne lors même, ce que lien n'indique, < cl écrit 

considéré soit isolément , soit en L- rattachant à (Vautrés clé-

mens pourrait être réputé écrit périodique sujet au timbre, ou 

écrit assimilé aux écrits périodiques, la juridiction correction-

nelle de police niuii cip de serait incompétente, puisque l'ar-

ticle 474 du Code pénal, basé sur l 'art. 69 de la loi du v8 avril 

1816 ne peut avoir lieu à l'égard des éerits péri cliques dont il 
est question seulement dans les articles postérieurs de la même 

loi, c'est-à-dire l'article 70, et qui restent naturellement soumis 

à la juridiction des tribunaux civils établie à cet égard, par la 

législation pénale, et pir l'art. 76 de la loi du 28 avril 1816. 

Met l 'appellation a J néant, ordonne que le jugement dont Cit 

appel sortira son plein et entier effet ; ordonne que Delcnle 

sera mis sur-le-champ en liberté , s'il n'est détenu pour autre 
cause. 

Après le prononcé de cet arrêt quelques applaudisse-, 

mens allaient éclater; ils on! été contraints par la sagesse 
des spectateurs. 

Espérons que M. le préfet de police se soumettra enfin 

à ce nouvel arrêt , et qu'il n'essaiera plus de perpétuer 
un conflit qui n'aurait jamais dû être élevé. 

L'autorité municipale est créée pour prêter nuin-forle 

aux décisions de justice , et non pour en arrêter l'exécu-
tion. 

AFFAIRE DES CARTES BISEAUTÉES. 

La Gazette des Tribunaux , dans ses numéros des 28 et 

29 septembre , a fait connaître les manœuvres frauduleu-

ses imputées aux sieursGuibbert,IIoudaille et autres, soit 

pour tromper au jeu à l'aide de cartes préparées , soit pour 

faire souscrire à des jennes gens de famille des lettres de 

change pour des sommes considérables , bien qu'ils ne 

reçussent que des valeurs illusoires. Le sieur Guibbert , 

principal prévenu , signalé dans l'instruction comme ayant 

exercé à Toulouse les professions d'oculiste et d'escamo-

teur , et qui se dit aujourd'hui riche de 20 à 23,000 fr. de 

rentes , a cru devoir faire défaut. Le nègre Belloni , son 

domestique , auquel il faisait jouer le rôle de compère, en 

le présentant comme un riche négociant de Bordeaux , 
est aussi absent. 

M. le conseiller Agicr commence ainsi son rapport : 

« Messieurs , de toutes les affaires sur lesquelles vous 

êtes appelés à statuer, il en est peu de plus graves que 

celle qui est en ce moment soumise à votre décision. Elle 

intéresse à la fois les relations sociales et la sécurité des 

familles. En .examinant celte affaire , on ne sait ce qu'il y 

a de plus étonnant , ou l'adresse des moyens imputes aux 

prévenus, ou l'aveuglement de leurs dupes. Les prévenus, 

en se faisant souscrire des lettres de change par des 

moyens frauduleux, sont allés jusqu'à occasioner l'em-

prisonnement déjeunes gens distingués, et a compromet-

tre leur aveuir pour un temps peut-être fort éloigné. Un 

de ces jeunes gens est encore i Sainte-Peiagie ; il a fait 

demander à M. le président d'être entendu comme té-

moin ; mais cctle audition est lotit à l'ait inutile , ainsi 
que la Cour le verra par mon rapport. 

M. le conseiller-rapporteur suit pour plus de clarté 
l'ordre chronologique des dates. 

C'était rue de la Paix, n° 22, à l'hôtel de Canlorbéry, 

que se trouvait le siège de cette association ; on y attirail 

des dupes qui jouaient sur parole des sommes plus ou 

moins considérables. Un des prévenus, le sieur Duperron, 

faisait le rôle de spadassin, soit pour prévenir les plaintes, 

soit pour contraindre au paiement des sommes perdues. 

Nous avons annoncé dans le compte-rendu des débats 

à la sixième chambre correctionnelle, «pie le général Du-

bourg avait perdu de cette manière 120 fr. en espèces, et 

cinq à six cents francs sur parole • un v i 

nique s'est laisse dépouiller de 16 à 1 7&i £
m
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L'énumeration fuite par M. le conseil!er-rmn 

des objets donnes pour argent comptant aux
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î«mes 
Sens 
sou, 

encre
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très 

qui engageaient ainsi leurs biens cl leur liberté f • 

rire l'auditoire. On y remarque des bouteilles d\2ÏÏ 
de cirage, des caparaçons, des bouteilles d'un » 

ordinaire données pour des vins étrangers de nr '
 lrè 

cachemires , et quatorze tableaux , soi-disant orw^ 

venant, disait-on, du musée de Vienne. Lndecesiahl"
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représentant le sacrifice d'Abraham, est indiqué i ' 

catalogue comme l'œuvre de Louis Carraehe \ il, "V e 

on est du Titien, et l'on croit même qu'elle «u ,i , 
phaél. (Eclats de rire).
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> U est évident , poursuit M. le rapporteur nue ■ 

tète est de Raphaël, elle n'est pas du Titien ' et n
S

' • 

elle est du Titien , elle n'est pas de Raphaël ; cela nm *" 

d'autant plus l'aveuglement de ces jeunes pens' fj ->!'
UVe 

péris ont singulièrement diminué les évaluations non?" 
sur le catalogue. » '

 ees 

M
c
 Théodore Perrin demande la disjonction àl'éshi 

du sieur Allemagnc-Villard , dont l'état de maladie S 
est constaté par un eeriiticut de médecin.
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M. le président : Il n'y a pas de disjonction possible, 

on sait comment se délivrent de pareils certificats ■ si h 

elle arriverait à
 un

 ,'
c

;

su
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lat tout contraire. 

Cour commettait un médecin 

it contr 

tW Jollka, 
avocat de la partie civile : Mon client a un 

grand intérêt à ce que l'affaire soit jugée , car depuis les 
poursuites contre lui ont redoublé de rigueur. ' 

M° Théodore Perrhi La sœur de Yillard va prendre 

une voilure pour l 'aller chercher ; je suis sûr que son 
étal fera compassion à la Cour. 

W Victor Augier, et M
e
 Renaud-Lebm , exposent que 

familistère public a interjeté appel à minimà contreIle 
sieur Fcrlu et le sieur Alexandre Guilbert , condamnés 

par défaut ; que leurs cliens ont formé de leur côté oppo-

sition à ce juget.'.cnt , et que l'opposition doit faire sus-
pendre l'instruction sur l 'appel du ministère public. 

_M. le président : La Cour surseoit à statuer sur celte 
difficulté. 

On expose sur le bureau le lapis de roulette , les jeux 

de canes biseautées , les planches de cuivre et les autres 

insirumens qui ont servi à les préparer , et qui se sont 
trouvés chez le prévenu Houdaille. 

M. Houdaille , âgé de (34 ans , est interrogé le pre-

mier, i J'ai été , dit-il , invité à dîner , il y a près de trois 

ans , par |f, Guibbert , qui m'a dit : « Je viens de rece-

voir une dinde truffée , voulez-vous en manger votre 
part? » (On fit. ) 

M. le président : Passez sur ces détails. 

M. Houdaille : Je me rends donc chez M. Guibbert-; il 

y avait plusieurs personnes ; on joue ensuite à l'écarté; 

je gagne au général Dubourg , bien malgré moi , 5 ou 

4000 fr. , et a M. S... 18,000 fr. ; j'en étais aussi al%é 

qu'étonné , car jamais de ma vie je n'ai joué aux cartes. 

M. le président : Vous avez été banquier de roulette i 

M. Houdaille : Oui , Monsieur , à Toulouse et à Ca-

hors ; mais je ne jouais pas moi-même ; je ne sais pas ce 
que c'est qu'une carte. 

M. le président : M. S... n'en est pas moins resté voire 
débiteur de 17 à 18,000 fr. 

M. Houdaille : Non , Monsieur , il m 'a demandé sa re-
vanche , je la lui ai donnée bien malgré moi , en disant : 

« J'aurais autant de peine à vous gagner votre argent , 

que vous à le perdre. » Il m 'a dit : « C'est égal , c'est 

égal ; quand je perdrais 50,000 fr. , je suis en état de 
les payer demain ; nous avons joué , il a gagné , et com-

me il ne me devait plus que 5000 fr. , je lui ai dit: « J'en 

suis enchanté, j'espère que vous me paierez avec plus de 

facilité ; il ne m'a pas payé , et cependant c'était bien légi-
timement acquis. 

M. le président : S'il vous payait vous accepteriez? 

M. Houdaille : Oui , puisque la dette est légitime. Au 

surplus je ne joue jamais. 

M. le président : Vous aviez donc un grand bonheur ce 
jour-là ? 

M. Houdaille : Oui , Monsieur , c'est exactement com-

me si j'avais mis à la loterie. , > 
M. le président : Lorsqu'on vous a arrêté on a trouve a 

votre domicile des objets plus que suspects , et vous ave 
cherché à vous évader. 

M. Houdaille : Bien au contraire , je me suis livre moi-

même ; j'étais allé chez la portière , chercher mon pot a 

lait ( on rit ) ; j'apprends que la justice est chez moi , e^ 

fait des perquisitions ; je me dis a moi-même : Ivt-ce q 

tu aurais quelque chose conlre toi? Je voulais aller en -
cher des témoins , car ma moralité est parfaitement co^ 

nue ; vous pouvez prendre des informations. On M
 a
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rêlé et on m'a montré ces jeux de caries et les p
la
|^

s 
pour les découper ; ce sont des objets que jai
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clans le tiroir d'une commode achetée par moi en v 
publique sur la place du Châ'elel. Je n'aime P^ L^SS j 
je suis désintéressé; je ne voulais pas de l'argent de J • 

puisque j'ai eu la bonté de lui accorder sa revanche, j 

rais été au désespoir de le gagner. ^ ,^
 con

tenté 

de 

M. le président : C'est que vous vous 

de gagner de 15 à 18,000 fr. dans une soirée. 

M. Houdaille ; Ah! Monsieur, il me»« du plus 



^f,. q
U
c j'ai prèles sans intérêts. Quand,j'étais 

\L de Peu l'avais beaucoup d'argent et j'en prêtais 
l.imllULi u^j-. t , , — „„,i„;„„, i'„,„,;

0
 „„„,. i,,,,!, „„„ primer 

tous ceux ui m'en demandaient. J'avais pour tenir une 
de k'u un privilège de M. Fpuché alors ministre 

a
!
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nolicé; je payais 72,000 fr. par an aux hospices. 
'2 Président : Vous prétende/, être étranger à loi 

in 

tic 
]/. le pre 

' ! ''J" IIX 

sùlcnl : Vous prétende/, être étranger a toute 
et vous auriez gagné 200,000 fr. 
avocat : Il ne s'explique pas bien c'est un ue claveau , 

"e sans intelligence. -(«ire gênerai.) 
0. le président : Ce n est pas a l avocat , mais au pre-

u de cartes un peu n,i'seul que je m'adresse. Voici un jeu de 
' ,

 (
r„o, il a élé remis à la justice par M. S... 

l
2i'f Houdaille : Deux ans et demi après. 

i
cvr

tûdenl : M. Comte et M. Minon, fabricant de 
tes appelés comme experts , ont dit qu'avec de pa-

' '- rien n'était plus facile que de se procurer à reils jeux 

M Houdaille : Je ne saurais pas même m'en servir. 
'n/. le président: M. S... n'en a pas moins perdu 18,000 

^If Houdaille : C'est par entêtement. 
M le président : Et par les cartes biseautées. (On rit.) 
Ù. Houdaille : Ma loyauté , ma probité sont généru'e-

g
nl

" connues. Je proteste de mon éloquence (On rit) ; je 
veux dire de mon innocence. 

M. Héral est interpellé. I! a servi d'intermédiaire entre 
, prévenu Alexandre G uibbert et le jeune comte de Com-

barid po
ur faire

 PT-éter
 (lc

 forgeai à ce dernier. M. de 
Corabarel a signé pour S à 9000 fr. de lettres de change ; 
il n'a pu tirer, des tableaux et autres marchandises qui 
lui ont été remis , qu'environ 1200 fr. 

M. Villard arrive et est interrogé à son tour. Les dé-
bats ne révèlent aucun fait nouveau. 

H. Leglainc fils , l'un des jeunes gens dupés, donne 
des explications. La Cour apprend avec étonnement que 
ce jeune homme, en signant des lettres de change , a pris 
le tiire d'avocat. 

M" Jollyat plaide pour M. Jacques Yerneur , partie ci-
vile , et demande que les condamnations prononcées par 
les premiers juges, quant aux restitutions, soit inodi 
liées, <ar une partie des lettres de change escroquées à 
son client lui a élé déjà restituée. 

M° Romiguèrc , neveu du célèbre jurisconsulte et pro 
cureur-ràiéral de Toulouse, prend des conclusions pour 
un autre partie civile incidemment appelante. 

M. le président : L'appel n'ayant pas été interjeté dans 
les dix jours , n'est pas recevablc. On ne reconnaît pas 
d'appel incident en matière correctionnelle. 

M° Théodore Perrin, avocat de M. Villard, fait obser-
ver que son client a été le seul acquitté par les premiers 
juges. Pouvait-on en effet ajouter foi aux accusations 
d'ûn homme tel que Leglaine, perdu de dettes, et qui 
est véritablement mauvais sujet? 

M. le président : Servez-vous d'autres expressions. 
M. Leglaine : On n'a pas le droit de m'insuller ; je ne 

suis point plaignant ni partie civile, mais simple témoin. 
3F Théodore Perrin : Je dis que c'est être mauvais sujet 

quand on fait des emprunts de celte nature. 
M. le président : Encore une fois employez des exprès 

sions plus dignes et qui conviennent mieux à votre pro 
fession. 

M. Leglaine s'apj>roche de l'avocat et veut Tinter 
rompre. 

M. leprésident : M. Leglaine, allez-vous asseoir. 
M° Théodore Perrin continue sa plaidoirie, et persiste 

à soutenir que M. Leglaine s'est comporté avec peu de 
loyauté. 

M. Leglaine : Plaidez votre cause et ne diffamez pas 
M. le président : Mc Perrin, vous avez prêté serment de 

plaider avec modération ; ces expressions ne servent qu'à 
wgrir les esprits et ne prouvent rien. 

M
e
 Perrin : Je n'invente rien , je plaide les pièces à la 

nwm ; ce sont ks fails qui accusent et non pa? ïfloî< 
Le défenseur soutient que , dans tous les cas , il n'y a 

P°int eu de la part du sieur Villard les manœuvres frau-
duleuses qui seules motiveraient l'application de l'art. 405 
™ Code pénal. S'il y a eu escroquerie , elle a eu lieu de 
la

Part du sieur Martin et du sieur Leglaine. 
M. Leglaine : Je demande acte de ces diffamations. 

, M
c
 Claveau présente la défense de M. Houdaille qu'i 

'wforce de faire considérer comme victime de gens plus 
llahdes que lui. 

W
c
 Duez a élé entendu pour le sieur Héral. 

,, "LLegorrec, substitut du procureur-général, a soutenu 
?Ppel à minimâ formé par le ministère public contre plu-

Sle«rs des prévenus. 

rêtf ^
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 ^"kéré sans désemparer , et rendu son ar-
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les rois et des atout. 

1 sept heures du soir. 
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CHRONIQUE. 

PARIS . 11 OCTOGUE. 

— M. le procureur-général s'est pourvu en cassation 
couine l'arrêt de la Cour royale , en faveur de Delcnte. 

Voir l'article Cour royale. ) On annonce que l'adminis-
tration est décidée à suspendre toutes poursuites contre 
les colporteurs , jusqu'à ce qu'une décision définitive ait 
fixé la jurisprudence. 

— Une mère éplorée est venue devant la chambre des 
vacations , réclamer sa fille pour l'arracher aux mauvais 
exemples que lui donne son époux infidèle. Celui-ci vit , 
a-t-elle dit, avec une concubine , et sa fille est tous les 
jours témoin des honteuses liaisons de son père avec celte 
femme. Le Tribunal , sur les conclusions de M. l'avocat 
du Roi , a fait droit à celte demande. 

— Placée à l'un des bancs destinés au barreau, une de-
moiselle d'une mise peu soignée , annonce par son agita-
tion , que la curiosité seule ne ta point amenée là; elle 
tient un rouleau de papiers à la main ; ses regards sont 
fixés avec anxiété sur te Tribunal ; son oreille est atten-
tive. Ou appelle enfin l'affaire de la demoiselle de Fry-
larq contre la dame de Frytarq. Mc Duclos expose qu'un 
jugement par défaut a prononcé l'interdiction de la de-
moiselle de Frytarq , - qu'elle y a formé opposition , et 
qu'une provision lui est nécessaire tant pour subvenir aux 
frais qu'à ses besoins. Sa mère a été sa tutrice , elle lui 
doit un compte ; elle a déjà reconnu qu'elle était débi-
trice de 5600 fr.; elle lui doit d'ailleurs des alimens com-
me mère. M" Duclos conclut à une provision de 1200 fr. 

M
c
 Légat , avocat de la dame de Frytarq , oppose que 

la demoiselle de Frytarq vil à la tablé de sa mère , et 
qu'elle n'a d'autres besoins que ceux que lui crée son ima-
gination vagabonde et romanesque ; elle a surtout deux 
manies : elle veut absolument voyager , courir après les 
aventures , et écrire ses mémoires. Si vous lui accordez 
une somme quelconque , elle s'embarrassera fort peu de 
se défendre contre la demande en interdiction ; elle ira 
chez un libraire ou chez un imprimeur , porter ses ma-
nuscrits. Son esprit est complètement dérangé ; le Tri 
bunai pourrait s'en convaincre s'il voulait l'interroger 
elle est là avec un rouleau de ses écrits dont elle lirait 
volontiers peut-être un chapitre. 

La demoiselle de Frytarq , à voix basse : Quel tas de 
préventions injustes. 

M° Duclos : Le Tribunal pourrait choisir une maison 
où ma cliente se retirerait pendant le procès. 

La demoiselle de Frytarq s'agite sur son banc , elle se 
lève , déroule ses papiers. « Je ne veux pas de ça , je ne 
veux pas de ça , dit-elle , je ne veux pas être enfermée. > 

Le Tribunal , conformément aux conclusions de M 
Glandaz , condamne la dame de Frytar-q à payer d'a-
bord une provision de 300 fr. qui seront remis par elle 
à Me Duclos , et à servir une pension de 50 fr. par mois, 
qui seront payés directement à la directrice d'une maison 
que le Tribunal désigne , et dans laquelle la demoiselle de 
Frytarq sera tenue de résider. 

a ete sursis à statuer sur l'appel interjeté par le pro-
Ureurdu Roi, en ce qui concerne les sieurs Ferlue et 

• e^mdre G uilbert , attendu l'opposition par eux faite 
JU J"gement du 28 août. 
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 L'abonnement est de 17 fr. pour trois mois 

' Pour six mois, cl 08 fr. pour l'année. 

La demoiselle de Frytarq : Quel faux arrêt ! je ne veux 
pas de ça. 

— Le Tribunal de commerce avait condamné par dé-
faut les sieur et dame Masse au paiement d'une somme 
de 122 francs pour travaux de menuiserie exécutés dans 
une gargote , sise rue des Fossés-Saint-Germain-t'Aiixer-
rois , ii° 55. Les deux défaillans formèrent opposition ; 
mais le créancier, M. Perseguers, assigna par inadver-
tance, M. Masse seul en débouté. Aujourd'hui, devant la 
section de M. Lc-bobe, Me Henri Nouguier disait : « M 
Masse ne tient pas la gargote de la rue des Fossés-St-Ger-
main-l'Auxerrois ; c'est une demoiselle de Frétin , qui ex-
ploite cet établissement , et qui n'est pas l'épouse du 
défendeur , comme le suppose M. Perseguers. M. Masse 
est sergent de ville, avec un traitement annuel de 1200 
fr. ; il demeure au n° 45, et non pas au n° 33. Voici une 
commission délivrée par M. Gisquet, préfet de police, et 
qui constate authentiquement tous ces fails. C'est donc le 
cas de renvoyer la cause , en ce qui concerne M. Masse, 
devant la juridiction civile. » 

M
e
 Schayé, agréé de M. Perseguers, a répondu : « M. 

Masse, quoique sergent de ville, n'est pas moins gargo-
tier. Il vit maintenant avec la demoiselle de Frétin , et 
tout le monde , dans le quartier, les croit époux. 11 ne 
faut pas que la foi publique soit trompée. Le numérp 45 
n'est pas le véritable domicile du défendeur. II ne va dans 
cette maison que pour y déposer ses habits de police et 
reprendre son costume de gargotier. On conçoit que M. 
Masse ne veuille pas effrayer les honnêtes ouvriers qui 
fréquentent sa maison, en se montrant sous l'apparei' 
d'un suppôt de police. C'est au numéro 55, lieu où ont 
été faites les fournitures de menuiserie, que l'opposant a 
son ménage et son mobilier. C'est donc lui qui doit être 
réputé exploiter la gargote, et avoir reçu les fournitures.» 

Le Tribunal, attendu que Perseguers ne justifiait pas 
que Masse fût commerçant ; qu'il résultait , au contraire, 
des documens fournis par ce dernier , qu'il était sergent 
de ville, et qu'il ne se livrait à aucune opération de com-
merce, s'est déclaré incompétent , et a renvoyé les par-
lies devant qui de droit. 

— Nous avons rapporté avec étendue la réclamation 
formée devant le Tribunal de commerce par M. Cabarrus 
contre M. Friedlein, et la demande en garantie de ce der-
nier contre M. Blanchard. On avait mêlé à cette affaire 
les noms fameux de M. Gabriel-Julien Ottvrard et du 
prince de la Paix. La section de M. Horace Say, après 
avoir entendu M'' Leroy poUr M. Cabarrtis , M" Sebire 
pour M. Friedlein , et M

e
 Badin pour M. Blanchard , a 

condamné par corps M. Friedlein à payer au demandeur 
la somme de 22,487 fr. 78 cent., avec intérêts et dépens, 
pour solde de prêt, et a relaxé M. Blanchard de la pour-
suite en garantie. 

- Dos outils de jardinage sont exposV 
de la Cour d'assises. Le nommé Fourol ê btecusô de' R 
avoir volés dans un enclos appartenant au 
jardinier ; il parait même que pour commel 
Fourot s'est permis de forcer une porte, ce qui le faisait 
comparaître aujourd'hui devant la Cour d'assises sous la 
prévention de vol avec effraction. 

Fourot nie positivement être l'auteur du vol : c'est un 
homme d'environ cinquante ans, petit de (aille, et d'une 
physionomie fort peu expressive : il répond d'une voix 
"aible aux interpellations de M. le président. 

Bénard, le plaignant, est appelé. 

M. Leprésident: Dites ce que vous savez? — R. Eh 
bien! quoi ; on m'a volé , voilà tout. — D. Ce n'est pas 
cela que je vous demande , dites comment le vol a eu 
lieu. 

Bénard , brusquement : On m'a volé, voilà tout ça , 
(Monirant ce qui est sur le bureau), et puis d'autres 
choses , pardi, c'est clair, ça ne demande pas d'expli-
cations. (On rit.) 

M. le président : Mais enfin, dites comment cela a eu 
lieu? — R. Mais, j'nétais pas avec le voleur. Enfin, 
voilà ce qui a eu lieu, du moins, j'erois : 

» J'étais sorti; j'avais emporté ma clé, car j'en suis sûr, 
on m'a cassé ma porte, et puis voilà, c'est pas plus malin 
que ça. (On rit encore.) 

M. le président continue à interroger le témoin et par-
vient avec assez de peine à obtenir de lui des renseîgnc-
mens précis; car le témoin a l'air,d'être fort étonné qu'on 
s'adresse à lui pour en avoir , trouvant sans doute que 
son affaire va toute seule. Cependant il persiste à dire que 
sa porte était fermée , et qu'il a fallu nécessairement la 
casser pour, pénétrer dans l'intérieur. 

Plusieurs témoins sont venus confirmer les faits men-
tionnés en l'acte d'accusation. 

Déclaré coupable par le jury, l'accusé a été condamné 
à 5 ans de travaux forcés et à l'exposition. 

— La sixième chambre avait à juger aujourd'hui une 
nouvelle coalilion, c'est celle des ouvriers tailleurs sur 
cristaux. 

Les nommés Pages, Lavaux, Descroix et Lescuyer tra-
vaillaient chez le sieur Furnaux, tailleur sur cristaux. 
Dans le courant du mois de juin dernier, les quatre pré-
venus se présentèrent chez M. Furnaux, et après avoir 
menacé celui-ci de l'interdire s'il ne souscrivait pas aux 
conditions arrêtées par leur société, forcèrent les ouvriers 
qui y travaillaient à quitter l'atelier. 

Le nommé Furnaux, plaignant , raconte les fails im-
putés aux prévenus, et attribue la coalition à un nommé 
Lenain : C'est Lenain qui a tout fait; c'est lui qui parle 
loujours dans leurs sociétés; c'est Lenain qui les a excités, 
bien sûr. 

M., le président : Qu'est-ce que Lenain? 

Furnaux : C'est le beau parleur de la troupe, il n'est 
pas là, mais c'est égal. 

M. le président : S'il n'est pas prévenu' vous n'avez rien 
à dire sur lui, c'est inutile? 

Furnaux : Comment! c'est inutile, puisque c'est lui; 
enfin, c'est égal. Pour lors, Lenain s'est présenté et a dit 
à l'un de mes ouvriers qu'il lui mangerait le ventre. Les 
quatre qui sont-là ont tous battu mes ouvriers. 

On entend plusieurs témoins qui se plaignent, chacun 
en ce qui le concerne de coups reçus par les quatre pré-
venus, parce qu'ils n'avaient pas voulu faire partie de la 
coalition de Saint-Laurent ; c'est le patron que lesouvriers 
tailleurs sur cristaux ont pris pour protéger leur coalition; 
il parait que les ouvriers mécontens réclamaient une di-
minution de deux heures de travail par jour 

Le plaignant réclame 200 francs pour dommages que 
lui a causé cette coalilion ; il affirme n'avoir pu conserver 
que trois ouvriers, lesquels auraient été battus. 

Les prévenus pour leur défense ont soutenu que ja-
mais ils ne sont coalisés ; qu'une société de prévoyance a 
été formée à l'effet de soutenir seulement les ouvriers 
sans travaux ; qu'il est impossible de prouver qu'il y ait 
eu coalition pour empêcher de travailler ou pour faire 
hausser le prix des journées ; quant aux coups, ils sou-
tiennent que ce sont des rixes étrangères à la société , 
dans laquelle on n'était pas forcé d'entrer, puisque ceux-
là seulement avaient droit aux secours qui en étaient 
membres. Ils prétendent avoir élé provoqués. 

Le Tribunal , considérant les faits de la prévention 
comme constans , a condamné Descroix à trois mois de 
prison ; Pagès, Levaux et Lescuyer à un mois de prison ; 
tous les quatre à deux cents francs de dommages-intérêts 
et aux dépens. 

— Dans le courant du mois d'août dernier, (voir la 
Gazette des Tribunaux du 51), le nommé Mennerot, inva-
lide, fut traduit, devant le deuxième conseil de guerre de 
Paris , comme accusé de tentative d'assassinat sur sa 
femme. Cette accusation fut modifiée par les débats, et 
Mennerot fut condamné seulement à cinq ans de prison 
pour blessures graves ayant occasioné une incapacité de 
travail de plus de vingt jours. 

Les débats de cette affaire avaient déjà fait connaître 
quels pouvaient être les motifs du crime de Mennerot : 
c'était la jalousie , et on a pu voir ce malin à la policé 
correctionnelle que les soupçons du malheureux invalide 
n'étaient malheureusement pas sans fondement. 

Mennerot, vieux soldat qui a eu la cuisse emportée ù 
Marengo, épousa au mois de juin dernier Alexandrine 
Collin, âgée de 20 ans. Sa tendresse pour elle était si vive 
qu'il lui donna , par contrat de mariage , les 7000 fr nui 
composaient sa petite fortune. Cependant Mennerot ne 
tarda pas à s'appercevoir que sa femme était tout ett-
nère sous l'influence d'un sieur Pruneau, avec lequel elle 
avait eu à ce qu'il paraît des relations avant son mariage' 
Bientôt même les choses en vinrent à ce point que Men-
nerot fut obligé de quitter Danemarie avec sa femme et 
de venir se fixer à Paris. Mais là encore M

me
 Mennerot 

donna à son manies plus vifs sujets de reproches, et ce 



futdiins un accès de jalousie que le 28 juillet il lui porta 

un coup de couteau. 

,'" LjJïaire- s'instruisit , et Mennerot allait comparaître 

devant le Conseil de guerre , lorsque plusieurs personnes 

prévinrent le commissaire de police qu'un jeune homme 

s'introduisait fréquemment et à des heures inducs dans la 

chambre de la dame Mennerot. 

Le commissaire de police fit une descente sur les lieux, 

et il surprit en effet un jeune homme couché dans le lit 

de la dame Mennerot. Celait encorde sieur Pruneau. Le 

procès-verbal constate encore que , dans le même lit et a 

côté du sieur Pruneau , se trouvait la sœur de la dame 

Mennerot , jeune fille de dix ans, que l'épouse adultère 

ne craignait pas de rendre témoin de son immoralité. 

Pruneau et la dame Mennerot nièrent avec force le dé-

lit qu'on leur imputait : d'après leur système , Pruneau 

serait venu rendre visite à la dame Mennerot, et comme 

il s'était trouvé subitement malade , il avait été forcé de 
coucher chez elle. 

Par suite de la plainte du mari, l'affaire s'est présentée 

ce matin devant la police correctionnelle. 

La dame Mennerot, qui est assez jolie , s'assied au banc 

des prévenus , à côté de son complice. 

M
e
 Légat : J'ai une fin de non recevoir à opposer à la 

plainte du mari. 

Mennerot : Je demande une remise : mon avocat n'est 
pas là. 

Me Légat : Je m'y oppose. 

M. Desclozeaux , avocat du Yxoi ; Une fin de non rece-

voir est opposée par les prévenus , et nous le disons à re-

gret , cette fin de non recevoir nous paraît fondée ; mais 

c'est précisément à cause de cette circonstance que le 

Tribunal doit accorder la remise que sollicite Mennerot ; 

il importe que son avocat puisse combattre l'exception 
qu'on oppose. 

M. leprésident : A huitaine. 

m" Légat : Ma cliente est détenue , et cependant il y a 

désistement de son mari... c'est une détention illégale" 

M. Desclozeaux , vivement : La dame Mennerot doit 

rester détenue jusqu'à ce que la question soit jugée. D'ail 

leurs, il faut convenir qu'elle se présente ici dans des cir-

constances assez peu favorab'es , et qu'on aurait peine à 

s'intéresser pour une femme qui , après avoir voulu traî-

ner son mari à Péchafaud , vient étaler ici sa propre igno 
minie. 

M. le président : A huitaine. 
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— L'auditoire est vivement ému en voyant amener sur 

le banc des prévenus un vieillard couvert de l'uniforme 

polonais , vieux débris des phalanges de Varsovie , cl qui 

est accusé d'avoir demande aux passans l'obole de Beïl-

saire. 

Toutefois, disons-le tout de suite, celte poétique émotion 

cesse bientôt quand on apprend que le vieux soldat polo-

nais n'est aun e que Jean Boucheron, chanteur ambulant, 

né à Paris. 

M. le président : Vous avez, demandé l'aumône en vous 

présentant comme un soldat polonais? 

Boucheron : Pas possible, quisque je suis chanteur am-

bulant, honorablement connu de MM. les sergens de ville, 

gendarmes et debitans d'eau-de-vie. 

M. le président : Pourquoi avez-vous cette redingote j 

polonaise ? . , I 
Boucheron : Que voulez-vous, je suis estropié des deux ; 

pieds. ( Boucheron monte sur le banc et montre au Tri-

bunal ses deux pieds. 

M. le président : Ce n'est pas une raison pour dire que 

vous êtes Polonais, et pour avoir une giberne autour du 

corps et une casquette polonaise ! 

Boucheron : Que voulez-vous... je suis estropié des deux 

mains... (Il montre ses mains.) J 'ai acheté mes vètemens 

comme ça, parce que ça me plaît, que ça me va bien.... 

voilà... Pour me dire Polonais, c'est pas possible, puis-

que je suis chanteur ambulant. 

Boucheron est condamné à huit jours de prison. 

Boucheron : C'est étonnant... puisque je suis chanteur 

ambulant. 

— Méthode infaillible pour guérir de l'épilepsie. Vous 

prenez un chapeau à trois cornes , un frac bleu à liserés 

blancs, avec boulons aux armes de Paris, et une épée; 

vous arrangerez le tout sur la tête , sur les épaules et au 

côté d'un homme de 5 pieds G pouces, ce qui vous donne 

pour produit un sergent de ville fort bien conditionné. 

Puis, quand vous voyez le malade dans le paroxisme de 

ses convulsions épilepliques , vous lui présentez ladite 

combinaison d'homme, de chapeau , de frac et d'épée , 

et vous le voyez soudain se relever , frais et dispos , et 
courir à toutes jambes. 

Telle est la récette que nous avons apprise aujourd'hui 

à la police correctionnelle ; elle avait guéri d'emblée le 

prévenu Alavoine, au moment où la pitié publique faisait 

pleuvoir ses offrandes dans le chapeau du pauvre épilep-
tique. 

Apparemment que le grand air lui serait no f 

car on a dec.de qu d irait passer à la lWlî 
convalescence.
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En Vente chez GUSTAVE BARBA , n° 54 , rue Mazarine. 

HISTOIRE DES RÉVOLUTIONS 
SES PAYS -BAS 5 

Par F. SCHILLER , trad. de l'allemand par A. D... Y , in-8° de 000 pag. — 7 fr. 50 c. 

SOCIETES COMMERCIALES. 

[Loi du 3i mars i833.) 

D'un acte sous seing privé, fait triple à Paris, entre 

M. M ICHEL-Z'ACHARIE BLOT, négociant , demeurast 
à Nantes, place ltovale, n° i, d'une part; 

M. GUERAUD -BOUCHEUY, négociant , demeu-
rant à Paris, rue Saint-Martin, n° 259, d'autre part ; 

Et M. ANTOIXE BOKEL jeune, négociant , demeu-

rant à Paris, rue Saint-Martin, n" 259, encore d'autre 

pari ; ledit acte en date du cinq octobre mil huit cent 
trente-trois, dûment enregistré , 

Il appert qu'il a élé formé entre les parties une 
société en nom collectif à l'égard des sieurs BLOT et 

CUEItAUD-BOUCHERY , et en commandite seule-
ment à l'égard du sieur BOREL , ladite société ayant 

pour objet l'exploitation du commerce des produits 

du Nord, et dont le siège est établi à Paris, rue Saint-
Martin, n" 259. 

La raison de commerce de la société est BLOT. 
BOUCHERT et C. 

M. BLOT et BOUCHERY ont également le droit 
de gérer ct administrer : ils ont tous deux la signa-

ture sociale. Le fonds social s'élève à cent soixante-

dix mille francs, dont cent mille francs sont apportés 

par l'associé commanditaire . et le surplus conjointe-
ment par MM. BLOT et BOUCHERY. 

Ladite société a commencé à courir à partir du 

premier juillet mil huit cent trente-trois, et devra fi-

nir le trente-un décembre mil huit cent quarante. 
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ETUDE HE ST B0R-BEAUX, AGRÉÉ. 

Rue Montorgueil ,71. 

D'un acte sous seings privés , en date à Paris du 

vingt-neuf septembre mil huit cent trente-trois, en-
registré ; 

U appert : 

Qu'il y a société entre J EAN-L AURENT W ALGENER, 
demeurant à Paris , rue Montorgueil , n° 106, d'une 
part ; 

Et ANTOINE-HYACINTHE LANGLOIS , demeurant 
aussi à Paris, rue Montorgueil, n° 102, d'autre part ; 

Pour la fabrication et la vente de toiles et taffetas 

cirés en tous genres , sous la raison "WALGENER, 
LANGLOIS et C*. 

Celte société est contractée pour neuf années et 
trois mois , à partir du premier octobre mil huit cent 

trente-trois, et son siège établi à Paris, rue Montor-
gueil, 11° 106. 

La Mise sociale est de quarante-cinq mille francs. 

La signature sociale , qui est WALGENER , LAN-
GLOIS et C", appartiendra aux deux associés , qui ne 
pourront s'en servir que pour les affaires de la so-
ciété. 

Pour extrait : 

BOIUJEAUX. 

commandite à l'égard des tiers et des bailleurs de 
fonds qui se rendront actionnaires. 

La durée de la société est de quinze ans. 

La raison sociale est ALHOY, PAWLOWSKI et 
FEREY. 

Le siège de la société est à Paris, dans les bureaux 
du journal. 

Il n'y aura pas de signature sociale. 

Le fonds social e>t de soixante mille francs, repré-

senté par cent vingt actions de cinq cent francs cha-
cune, numérotées de une à cent vingt. 

D'un acte sous signature privée fait double, en date 

à Rouen du quatre octobre , et au Havre du cinq oc-

tobre mil huit cent trente-trois , enregistré le dix oc-
tobre par Labourey, qui a reçu 5 fr. 50 c. ; 

Il appert : 

Qu'il y u société en nom collectif entre : 

1° M. FÉLIX LEFEBVRE, demeurant au Havre; 

2" Et M. AUGUSTE-GERMAIN IIAMARU , commer-

çhnt, demeurant à Paris, rue Ilauteville, n° 22, pour 
l'exploitation en commun du commerce de commis-
sion, sous la raison LEFEBVRE et 1IAMARD. 

La société sera gérée et administrée par les deux 

associés, qui auront tous deux la signature sociale , 

laquelle ils ne pourront employer que pour les be-
.soins et affaires «le la société. 

Le siège social e*t fixé à Paris , rue Sainte-Croix-

de-la-Bretonnerie, n" 8 ; des circulaires annonceront 
le siège de la société et la date de sa durée, lixée à six 

ans, qui commenceront à courir du jour de la date 
des circulaires. 

Le fonds social est fixé à cinquante mille francs, 
qui seront fournis par les deux associés, chacun par 
moitié , soit chacun vingt-cinq mille francs. 

Pour extrait : 

SCHAYÉ, agréé. 

Paris, rue Notre-Dame-des-Victoires , n° 12. sur la 
mise à prix de 40,000 fr. ; 

2" D'une MAISON et dépendances sises à Paris, rue 
de Jarente, 5, à l'angle de celle Necker, sur laquelle 

elle porte les 9 et 1 1 , près le marché Sainte-Catherine, 

sur la mise à prix de 30,000 fr. — S'adresser , 1° à 
M

c
 Morand-Guyot , avoué poursuivant , rue du Sen-

tier, 9 ; 2° à U" Jacquet, avoué, rue Montmartre , 

174 ; 3° à M
e
 Denormandie , avoué , dépositaire des 

titres, rue du Sentier, 14 ; 4° à Mc Chodron, notaire, 
rue Bourbon-Villeneuve, 2. 

ETUDE DE BT LAMBERT , AVOUE , 

Boulevart Saint-Martin, l\. 

Adjudication préparatoire en l'audience des criées 

de Paris, le 6 novembre 1833, sur la mise à prix de 
66,000 fr. , 

D'une MAISON à usage de tannerie, bâtimens, jar-
dins, vastes cours, ateliers, circonstances et dépen-

dances, sur la rivière de Bièvre, sise à Paris, rue du 
Jardin-du-Roi, 12. 

S'adresser pour les renseignemens, à M
e
 Lambert, 

avoué poursuivant, boulevard St-Martin, 4, à Paris. 

Par acte sous signatures privées, fait triple à Paris, 
le deux octobre mil huit cent trente-trois , enregistré 

à Paris, le quatre octobre même année, fol. 48, verso 
case 5, par Labourey, qui a reçu 5 fr. 50 c, déposé 

pour minute à M" Bonnaire, notaire à Paris, suivant 
acte reçu par son collègue et lui, le trois octobre mil 
huit cent trente-trois, enregistré, 

1° M. MAURICE ALHOY, homme de leHrcs, fonda-
teur et ancien rédacteur-propriétaire du l-'iguro en 
i826, demeurant à Saint-Mandé; 

2" M. EDOUARO FEREY, homme de lettres, demeu-
rant a Paris, rue Vivienne, n" 8 ; 

3° Et M. PIERRE-MARTIN PAWLOYY'SKI , homme 
de lettres, demeurant à Paris, rue Grange-Batelière 

n" 7, ont formé une société pour la publication d'un 
journal quotidien qui paraîtra à Paris, sous le tilre : 
l'Ours. 

A
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oci

i
HÀ ,?w

é
 ̂ fe*^

 nom
 «»"ecUf à l'égard 

de MM. ALHOY. FEREY et PA-WLOWSKI, et en 

AW1SGÏSCE5 JUDICIAIRES. 

ETUDE DE M
8
 HAKOU, AVOUE, 

Rue de Choiseul, g. 

Adjudication préparatoire le 23 octobre 1833, en 
l'audience des criées du Tribunal de la Seine, au Pa-

lais-de-Justice, à Paris, une heuie de relevée. 
D'une belle propriété, composée de MAISON, bâti-

ment, cour, jardin et dépendances, sis à Saint-Denis, 

rue de la Charronnerie, 17, propre à toutes sortes d'e-
tablissemens ayant besoin d'eau. 

Revenu : 1.600 fr.. susceptible d'augmentation. 
Mise à prix: 15,000 fr. 

S'adresser audit M" Mancel, poursuivant, et sur les 
lieux, à M. Cottret, propriétaire. 

Adjudication préparatoire le 26 octobre 1833 , sur 
la mise à prix de 85,750 fr. 

Adjudication définitive le 9 novembre 1833. à l'au-

dience des criées du Tribunal de première instance, 
séant au Palais-de-justice à Paris , à une heure de 

relevée , d'une grande et belle MAISON , affectée à 
l'exploitation d'uiie brasserie , sise à Paris , rue du 

Marché-aux-Chevaux , 7; du matériel servant à cette 
exploitation, et autres dépendances. — Le revenu . y 

compris l'allocation de l'achalandage, est de 9,000 fr. 
environ. Il y a un bail de quinze années. 

S'adresser à Paris, 1° à M
c
 Chedeville, avoué pour 

suivant, demeurant à Paris , rue Sainte-Croix-de-la 
Bretonnerie, 20 ; 

2" A M" Moulinneuf, avoué présent à la veille , rue 
Montmartre, 39 ; 

3° A M" Boudin de Vcsvres , notaire, rue Mont 
martre, 139. 

Vente en l'audience des criées du Tribunal civil de 

la Seine, en deux lots.— Adjudication préparatoire 
le mercredi 16 octobre 1833, 

1° D'une MAISON, cour et dépendances , sises 

ETUDE DE M'- 1AMBEHT, AVOUE, 

Boulevard Saint-Martin, 4-

Adjudication préparatoire, en l'audience des criées 

du Tribunal de la Seine, le 23 octobre 1833, sur la 
mise à prix de 18,000 fr. , 

D'une MAISON, cour, jardin et dépendances , sis à 
Paris, rue de Chaillot, 105, 

S'adresser pour les renseignemens, à M
6
 Lambert, 

svoué à Paris, boulevard Saint-Martin, 4. 

PAU AGU A Y-ROUX. 
Un morceau d'amadou, imbibé de Paraguay-Roux 

placé sur une dent malade, guérit sur-le-champ les 
douleurs les plus aiguës et les plus opiniâtres. Le 

Paraguay-Roux ne se trouve , à Paris, que chez les 
inventeurs et seuls brevetés , MM. Roux et Chais , 
pharmaciens, rue Montmartre, n" 145, en face la rué 

des Jeûneurs. Des dépôts sont établis dans toutes les 
villes de France et les principales de l'étranger. 

PAR BREVET D'INVENTION. 

THEOBRÔME 
Poudre analeptique adoucissante. 

LE THEOBROME, nouvelle substance alimentaire, 
convient surtout aux enfans, aux nourrices, aux vieil-
lards, aux convolescens, aux personnes épuisées par 

des excès quelconques , ou par de longs et pénibles 
travaux. Il calme l'irritation e» général , rétablit les 
forces et rappelle l'embonpoint. — DÉPÔT à Paris, rue 

Vivienne , n" 2 bis ; rue de. la Paix, 8 ; boulevard 
Poissonnière, 1 ; rue du Bac, 86 , et rue Dauphine, 
10. Prix : 9 fr. la boite, 5 fr. la demi-boile. — Depot 

général pour la province et l'étranger, chez M. HU-

BERT , rue Gadlon, 25. 

VENTES PAR AUTORITE DE JUSTICE 

Commune de la Villette, rue de Flandres, 76. 

Le dimanche i3 octobre i833 , heure de midi. 

Consistant en bureaux, casiers, pupitres, fauteuils, pendules 

porcelaine' , et autres objets. Au comptant. 

LIBRAIRIE. 

EN FENTE CHEZ 

ED. LAGNY, LIBRAIRE-COMMISSIONNAIRE, 

Rue de Seine Saint-Germain, 16. 

NOUVEAU CODE ET MANUEL 

PBATIQUE 

DES HUISSIERS, 
Par MM. LAVENAS fils , ct MARIE , avocat. 

Revu et corrigé par M. PAPILLON , aîné , huissier 

à Paris. 

Publié avec l'approbation des Chambres syndicales 

de Paris , Evreux , etc. 

DEUXIÈME EDITION , 

Augmentée de la Loi sur la contrainte par corps, et 

d'un Supplément de décrets, lois, ordonnances, 
avis du Conseil-d'Etat. 

Deux gros volumes in-80 . — Prix : 16 fr. 

AVIS DIVBBLS. 

CACIIEMIBliS DES SULTANES , 

Chei FICHEL, rue Sainte-Anne , n° 51, au premier. 

A VENDRE, 

Un ETABLISSEMENT tenant à une administra-

tion, d'un produit annuel de 16 à 17,000 fr. , établi 
par les registres , les frais de bureaux et de loyers, à 
3,500 fr. — Prix : 65.000 fr. Il y a un cautionnement 

de 10,000 fr. à fournir. — S'adresser à M. David-l'c 
rigne, homme d'affaires, rue Thévenot, 26. 

La papeterie WEYNEN, rue Neuve-Saint-Marc, 10, 
place des Italiens , à Paris , croit devoir prévenir 1< 

public qu'elle vient de faire paraître la seconde an-
née (1834) de ses ACENDAS ET MÉMENTO UE CABINET ; 

ces derniers toujours au prix de 1 fr. Si c. pièce. 

Elle vend aussi, à très juste prix , un Abnanach im-
primé par elle. 

VESICATOIRES , CACTRES LEPERDUIEL. 

Avec les SERRE-BRAS élastiques perfectionnés et 
les TAt FETAS RAFRAICHISSANS LEPERDlllEl, 

l'entretien des vésicatoires et des cautères, est simple 

commode , économique , sans odeur ni démangeai-

son, ce sont les seuls moyens approuvés et recom-

mandés. PRIX des SERRE-BRAS, 4 fr,; des TAFFETAS,! 

et 2 fr.; Pois A CAUTÈRES choisis à75 fr. le cenl. Pois 
scppuRATiFS, 1 fr. 2î r. le cent. A lu pharmacie LE-

PERDRIEL, faubourg Montmartre, n° 78. près celle 
Coquenard. Les pharmaciens de province seront 

traites avantageusement, et à 90 jours de traite. 

Evibuual ht commence 
DE PARIS. 

ASSEMBLEES DE CRÉANCIERS 

du samedi 1 2 octobre. 
Leur. 

PUT, M
a
 au Palais-Royal. Concordat, 

BOURSIER père et Els, anc. banquiers. Redd. de couifte, ^ 

GORRY, négociant. Concordat, 

BEI.LORGEÏ, boulanger. Syodicat , 

CLOTURE DES AFFIRMA TIO\S: 

OClol>. »«"'• 

J. COUSIN, M
J
 de toiles, le '

8
 n 

LEMAIRE , mercier, le l 9 

NOMIN. DE SYNDICS PROV1S. 

DUMESNIL et C, commission, en huiles. — M* "J* ' ' 

epurai.Br, rue Quincainpoix ; Morel, rue Ste-Appoia , 1 

DÉCLARATION DE FAILLITES 

du jeudi 10 octobre. 
. „ . 11 r ^m 'e Truan * LARDIER, anc. distillateur à Pans, rue de la Oia.o.e 

d. rie, 53. - Juge commis. : M. Beau ; agent : M. 

rue Pastourelle , 

GILLY, clicf d'institution à Paris, rue St-Vidor >5 

comiu. : H. Tl.oureau; agent : M. Argy, rue SI 

Juge-

3o. 

BOUUSE DU 11 OCTOBRE tf ,,'.5. 

A. TERME. i ,r oour* pl. haut. pl. b.s. 
dfrnier. 

5 o\o comptant. 

— Fin courant. 

Euip. .83 1 cuuipt. 

100 5o 

101 65 

■ co 90 

toi 10 

n,o 5o 

100 55 

100 ; 3 

100 7 J 

— lin courant. 

Ënp. 18Ï1 rompt. 

— L'iu courunt. 

5 p. o|u noiapt c.d. 

— Fin apurant 1 

K, de LS'aol. rotopl. 

— Fiu courant. 

R. utrp. d'E*[i- cpt. 

— Vin oouriiiit. 
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54 M» 

Z 55 

5" 
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53 

63 -

11 J" 

a 71" 

IMPRIMERIE m^-^^î U}' 

Rue des Bons-Enfans , —* 

Enregistré à Paris , le 
case 

Pveçu un SVacu dix centime» Vu par le maire du k' ' ̂  
légalisatwu de lu s-gnaturo PIIUK-D"*™»
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